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Avant-propos
C’est un privilège pour moi de présenter une brève introduction à ce rapport très opportun produit par un groupe de travail 
composé de cinq Fellows d’Action Canada qui sont singulièrement accomplis : Terry Beech, Brenna Donoghue, Geordie 
Hungerford, Ali Okhowat et Shannon Wells. Ils montrent dans leur travail la nécessité d’une « Stratégie nationale pour un 
entrepreneuriat à forte croissance » et présentent ensuite les grandes lignes d’une série cohérente de politiques publiques 
proposées pour concrétiser la stratégie. 

Le rapport se concentre sur le défi de longue date que représentent la création et la maturation d’entreprises à croissance très 
rapide — celles qu’on appelle souvent « gazelles ». Malgré que ce type de compagnie ne représente invariablement qu’une infime 
partie de l’ensemble des entreprises, elles sont pourtant d’une importance disproportionnée quant à l’innovation, la création 
d’emplois et le potentiel de croissance à long terme. Elles sont les « pousses vertes » de l’avenir économique du Canada. Aussi 
la création des conditions qui permettent aux gazelles de survivre, de prospérer et de demeurer ancrées au Canada jusqu’à leur 
maturité devrait être une des principales priorités de notre politique économique.

Ce rapport se fonde sur des recherches solides pour présenter une évaluation remarquablement concise des facteurs qui, au 
Canada, favorisent ou entravent l’évolution d’entreprises gazelles de la naissance à la maturité. Sont identifiés dans l’analyse les 
principaux obstacles, dont la pénurie chronique de gestionnaires chevronnés pendant la phase initiale et de capital de risque 
suffisant pour déclencher et maintenir une croissance élevée. Ces analyses informent ensuite une série de propositions de 
politiques originales —de fait, établissant un agenda indispensable de points à débattre et, ultimement, à affiner.

Je salue donc les auteurs pour leur contribution admirable à notre compréhension de « l’écologie » des entreprises gazelles, car à 
l’heure actuelle le développement de celles-ci est un des défis de politique économique les plus importants du Canada et de tant 
d’autres pays. Leur travail témoigne aussi de façon impressionnante de la grande valeur du programme Action Canada qui permet 
de développer et de mettre en lumière les talents des futurs dirigeants de notre pays.

Dr. Peter J. Nicholson, C.M. 
Président fondateur, Conseil des académies canadiennes
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Sommaire exécutif
Les compagnies à forte croissance ou « gazelles » sont des entreprises jeunes qu’on trouve dans tous les secteurs et qui peuvent 
transformer le milieu industriel avec des technologies et des méthodes commerciales originales. Quoique peu nombreuses, les 
entreprises gazelles surpassent systématiquement toutes les autres compagnies quant à l’innovation, la création de nouveaux 
emplois et la croissance économique. Malgré le premier rang mondial du Canada pour le financement de la recherche et du 
développement universitaires, notre population très instruite et un climat des affaires des plus favorables, notre pays ne produit 
pas assez d’entreprises gazelles. Il s’en faut de beaucoup que le Canada réalise son plein potentiel entrepreneurial. Notre pays 
pourrait faire beaucoup plus pour soutenir les entreprises qui sont les catalyseurs de sa prospérité future. 

En se fondant sur des données et des recherches publiques et sur des consultations menées auprès d’entrepreneurs, 
d’investisseurs, de hauts-fonctionnaires et d’experts du secteur industriel, le présent rapport offre une vue d’ensemble des 
conditions nécessaires pour la création, la croissance et la survie des gazelles – « l’écosystème des gazelles » – et il évalue la 
performance du Canada dans chacun de ces domaines. Nous avons constaté des faiblesses graves dans l’écosystème des gazelles 
au Canada à deux étapes distinctes du développement des compagnies : l’étape du démarrage alors qu’un concept ou une idée 
ont déjà été éprouvées et que l’offre du produit/service débute; et l’étape de la croissance ou de l’expansion, alors que le modèle 
d’affaires est validé et que la compagnie devient rentable grâce aux ventes.

Un grand nombre de compagnies naissantes canadiennes ne dépassent pas l’étape du démarrage parce qu’elles manquent de 
capital humain – des mentors chevronnés et des gestionnaires compétents – et aussi des connexions nécessaires aux réseaux 
de ressources essentielles comme les financiers de stade précoce, les clients, les partenaires et les fournisseurs. Les quelques 
compagnies naissantes canadiennes qui survivent à la traversée de cette « Vallée de la mort » ont tendance à échouer pendant 
l’étape d’expansion, soit parce qu’elles sont achetées par des entreprises plus grandes ou, ce qui est souvent le cas, parce 
qu’elles éprouvent de la difficulté à trouver les capitaux importants, à bâtir les réseaux d’affaires et à se constituer les équipes de 
gestionnaire professionnels nécessaires pour mener leur croissance à l’étape suivante. 

Une des faiblesses fondamentales qui entravent le développement des entreprises canadiennes à toutes les étapes réside dans 
le cadre de politique publique du Canada; celui-ci favorise le soutien aux entreprises établies et vise trop peu à promouvoir la 
réussite des entreprises à forte croissance. Les retombées potentielles nettes pour tous les Canadiens d’une croissance même 
modeste de ces compagnies – tant au niveau de la création d’emplois que de la croissance économique – plaident avec force en 
faveur d’une politique publique plus efficace. 

Nous proposons donc une Stratégie nationale pour un entrepreneuriat à forte croissance qui puisse corriger les faiblesses graves 
de l’écosystème des gazelles au Canada. Abattre les obstacles à la croissance et à la maturation des entreprises gazelles est une 
tâche complexe qui exigera que les gouvernements fédéral et provinciaux, le secteur privé, les établissements d’enseignement et 
d’autres acteurs acceptent d’assumer leur part de responsabilité pour changer les choses. L’ensemble de nos recommandations 
est centré sur jeter des bases de l’excellence entrepreneuriale au Canada qui, à long terme, aura l’impact le plus considérable sur 
le renforcement de l’écosystème canadien des gazelles. À cause de la gamme étendue d’acteurs qui se partagent la responsabilité 
de jeter ces bases, toutefois, ces recommandations risquent d’être les plus difficiles à réaliser. Aussi proposons-nous des politiques 
publiques de soutien pour donner une nouvelle dynamique au changement.
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Recommandations clés :  
Jeter les bases de l’excellence entrepreneuriale 
Lancer le Partenariat canadien d’aide au démarrage d’entreprises : la pièce centrale d’une stratégie nationale devrait 
être une organisation indépendante avec pour mission de créer et de célébrer les entreprises canadiennes à forte croissance. À 
l’heure actuelle, il existe au Canada un grand nombre d’organisations publiques et privées pour soutenir les entreprises établies. 
Trop peu d’entre elles, cependant, ont pour but explicite d’appuyer l’entrepreneuriat à forte croissance et celles-là sont en 
général éparpillées à travers toutes les régions et secteurs. Le Partenariat canadien d’aide au démarrage des entreprises, inspiré 
d’une entité comparable annoncée récemment par le président Barak Obama, devrait être créé par une loi du Parlement du 
Canada et être financé à la fois par le gouvernement et par l’industrie; il aura le vaste mandat de concevoir et de promouvoir 
des politiques de soutien et des programmes, et de collaborer avec les organisations publiques et privées canadiennes et 
internationales, pour appuyer le développement d’entreprises à forte croissance au Canada. 

Établir des crédits d’impôts pour les investisseurs providentiels : les jeunes compagnies canadiennes éprouvent de 
la difficulté à trouver le financement d’étape précoce et le mentorat dont elles ont besoin pour leur transition du stade de 
démarrage à celui de croissance. Les investisseurs providentiels – des individus fortunés qui ont eux-mêmes fondé ou géré 
avec succès une ou plusieurs compagnies – représentent une source unique de capital-risque d’étape précoce, de mentorat 
et de contacts avec d’autres ressources nécessaires; toutefois, le marché canadien d’investissement providentiel est réduit et 
inefficace. Pour corriger ce problème, nous recommandons des crédits d’impôts nationaux pour les investisseurs providentiels, 
financés à parts égales par les gouvernements fédéral et provinciaux et conçus de façon à permettre à chaque province de 
cibler les industries spécifiques qu’elles estiment prioritaires pour créer des pôles d’activités. Le programme permettrait 
aux investisseurs providentiels de toutes les provinces et territoires d’être admissibles pour des crédits d’impôt même s’ils 
investissent dans une juridiction autre que la leur. 

Préparer la prochaine génération de champions de l’innovation : la pénurie d’expertise en gestion constitue une des 
principales faiblesses des jeunes compagnies canadiennes. De plus, on critique souvent les Canadiens pour leur manque 
d’ambition et de volonté d’être concurrentiels et de réussir à l’échelle mondiale. Dans les deux cas, nos établissements 
d’enseignement échouent à préparer la prochaine génération d’entrepreneurs à croissance élevée. Le problème est 
particulièrement grave au niveau des établissements d’enseignement postsecondaires, peu nombreux à faire la promotion de 
l’éducation en entrepreneuriat en dehors des facultés de gestion cloisonnées. Les institutions postsecondaires devraient offrir 
des cours transdisciplinaires dans lesquels les étudiants en sciences et en génie pourraient apprendre et travailler avec des 
étudiants en commerce pour mieux comprendre comment on fait pour lier un produit à des clients et à des marchés potentiels. 
Également, les universités devraient encourager, ou du moins permettre à leurs enseignants de profiter de périodes de mise en 
disponibilité pour se joindre à des compagnies naissantes et ainsi acquérir des connaissances pratiques qu’ils pourraient ensuite 
partager avec les étudiants. 

Renforcer les politiques et les décisions fondées sur des données probantes : les responsables politiques et les 
associations industrielles n’ont pas actuellement un tableau complet des activités des entreprises au Canada, et ils ne 
possèdent pas non plus une connaissance empirique solide des facteurs qui sous-tendent la réussite des entreprises gazelles. 
Les gouvernements fédéral et provinciaux de même que les associations industrielles doivent donc travailler ensemble pour 
développer des systèmes de collecte de données qui produiront des informations plus abondantes et de meilleure qualité pour 
aider leurs décideurs et responsables à mettre en place des politiques et des programmes plus efficaces conçus spécifiquement 
pour les entreprises gazelles.
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Introduction 
« La vertu d’une petite entreprise ce n’est pas de demeurer petite, 

c’est de pouvoir croître » 

 - L'honorable John Manley, C.P., O.C., Président et Chef de la direction, 

le Conseil canadien des chefs d’entreprise1

Le premier ministre Stephen Harper a récemment désigné l’année 2011 « Année de l’entrepreneur », reconnaissant ainsi que 
les entrepreneurs canadiens sont les piliers de notre économie et de nos communautés. S’il est important de célébrer leurs 
contributions économiques et sociales, il faut aussi reconnaître que toutes les formes d’entrepreneuriat ne sont pas égales. 

On devrait donner une place prépondérante au type d’entrepreneuriat qui contribue de façon disproportionnée à la croissance de 
l’économie et de l’emploi au Canada. Les compagnies à forte croissance – que l’on appelle aussi « gazelles » – sont à la fi ne pointe 
de l’innovation; elles créent des produits et des services transformateurs, souvent en sortant des sentiers battus et en perturbant 
profondément les marchés traditionnels. Ces compagnies connaissent des débuts modestes, mais elles croissent rapidement 
et ont tôt fait de devenir connues de tous, comme Facebook, Microsoft et Ikea. Le Canada a créé très peu de multinationales 
novatrices, Research In Motion qui fabrique le BlackBerry et le Cirque du Soleil étant les exceptions à la règle. En revanche, des 
pays beaucoup plus petits comme la Suède, Israël et la Finlande, ont connu des succès éclatants dans la création de gazelles.

Au moment où le Canada émerge de la grande récession, nous sommes confrontés à la question suivante : comment 
pouvons-nous assurer le type de croissance économique qui créera des emplois signifi catifs et des niveaux de vie élevés pour les 
générations futures? Dans ce contexte, le rôle des entreprises gazelles devient absolument critique. La célébration publique de 
l’entrepreneuriat en 2011 est certes un bon début, mais cette déclaration ne prendra tout son sens qu’accompagnée d’un plan 
d’action. 

Pour créer les conditions nécessaires à l’émergence et à la réussite d’un grand nombre de gazelles, il faut renforcer les fondations 
de l’écosystème entrepreneurial canadien; or c’est une tâche compliquée qui nécessitera les eff orts concertés des gouvernements, 
du milieu des aff aires, des établissements d’enseignement et des entrepreneurs. Le présent rapport a pour objectif de proposer 
une Stratégie nationale pour un entrepreneuriat à forte croissance qui soit complète.

Qu’est-ce qu’une gazelle? 
Les gazelles sont des compagnies très jeunes et novatrices qui, tous secteurs confondus, réalisent une croissance 
exceptionnelle et soutenue du nombre d’employés et des revenus générés. Selon l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), les gazelles sont des entreprises âgées de cinq ans ou moins qui maintiennent 
pendant trois ans un taux de croissance annuel moyen de leurs eff ectifs de plus de 20 % par an et qui avaient au moins dix 
employés au début de cette période.2 Sans que cela soit invariable, l’innovation de type gazelle est néanmoins très souvent 
caractérisée par : 

une concentration soutenue sur la mise en marché rapide de prototypes de produits et de services et un degré élevé de 
réactivité à la rétroaction du marché; 

une demande importante de fi nancement de croissance à un stade précoce, refl étant le risque signifi catif qui y est 
associé; 

des aspirations mondiales et/ou une tendance à opérer dans les industries à forte valeur ajoutée; et 

un niveau élevé de capital intellectuel et un niveau modeste de capital physique.3



Assurer la réussite économique du Canada : Une stratégie nationale pour un entrepreneuriat à forte croissance 5

Les gazelles : la clef du succès économique du Canada
À cause de son effet économique transformateur, l’entrepreneuriat à forte croissance s’attire l’attention des décideurs politiques 
du monde entier, y compris plus récemment celle du président Barak Obama.4 Nous examinons ci-dessous les arguments qui 
plaident en faveur d’une nouvelle stratégie nationale centrée sur l’appui à la création d’entreprises gazelles pour assurer la 
prospérité à long terme du Canada. 

La création d’emplois : les gazelles sont d’une importance critique pour l’économie canadienne parce qu’elles contribuent 
de façon disproportionnée à la création d’emplois. De 1993 à 2003, les compagnies gazelles ne représentaient que 4 % des 
entreprises canadiennes, mais elles étaient responsables de 45 % de la création nette d’emplois.5

Les affaires sans frontières : les gazelles sont fortement orientées vers l’international et entretiennent des liens étroits avec 
les marchés étrangers.6 Comme l’a constaté Industrie Canada, les entreprises exportatrices ont de plus fortes chances d’être 
des gazelles que celles qui n’exportent pas; or, proportionnellement, les entreprises exportatrices contribuent davantage à la 
création d’emplois.7

Percées innovatrices et diversification économique : les entrepreneurs des gazelles sont des innovateurs radicaux en ce 
qui concerne leurs produits, procédés et marchés et ils sont plus susceptibles d’adopter des stratégies à haut risque et à forte 
rentabilité que les entreprises bien établies qui ont plutôt tendance à les éviter.8 On trouve des gazelles dans tous les grands 
secteurs au Canada et pas seulement dans celui de la haute technologie.9 En créant de nouveaux marchés et de nouvelles 
industries, les gazelles diversifient encore davantage l’économie canadienne et réduisent sa vulnérabilité aux chocs économiques. 

Le succès engendre le succès : les entrepreneurs qui ont déjà un parcours réussi sont beaucoup plus susceptibles de réussir 
que les entrepreneurs qui en sont à leur premier essai parce qu’ils peuvent plus facilement attirer les fournisseurs de capitaux, 
de main-d’œuvre, de biens et de services.10 Les entrepreneurs en série comme Terry Matthews ont fondé des douzaines de 
compagnies et créé de belles réussites canadiennes comme Mitel et Newbridge Networks. 

Les gazelles qui réussissent à devenir de grandes compagnies préparent le terrain et ouvrent le marché aux entrepreneurs qui 
suivront en devenant des « académies d’entrepreneuriat » ou encore des entreprises de classe mondiale qui servent de « piliers 
d’ancrage » – soit des entreprises clés dans un marché particulier. Il arrive souvent que des employés des ces entreprises piliers 
fondent ensuite des gazelles complémentaires ou concurrentielles. Research In Motion et Nortel ont l’une et l’autre joué ce rôle de 
piliers d’ancrage dans leurs régions respectives de Waterloo et de Kanata. 

Enfin, les entrepreneurs qui ont réussi et les investisseurs qui ont appuyé des compagnies gazelles sont des modèles et des 
mentors importants. Même un succès isolé peut avoir un effet de stimulation surprenant sur un écosystème entrepreneurial en 
enflammant l’imagination du public et en inspirant des imitateurs.11 

La performance du Canada
Le Canada a maintes raisons de célébrer sa performance entrepreneuriale. Comparé à l’ensemble des pays de l’OCDE, nous élevons 
le moins d’obstacles à l’entrepreneuriat 12 et pouvons nous vanter d’un taux très élevé de création de nouvelles entreprises.13 
Qui plus est, le Canada s’en tire relativement bien pour ce qui est de la survie et la croissance de ses entreprises. La moitié des 
entreprises canadiennes survivent à leurs cinq premières années d’exploitation, ce qui est légèrement inférieur au résultat 
enregistré aux États-Unis.14 La part d’entreprises en croissance dans le secteur manufacturier canadien est également l’une des 
meilleures au monde.15 

Le Canada doit donc s’appuyer sur ses atouts existants pour créer plus d’entreprises qui croîtront jusqu’à acquérir l’impact 
économique d’une gazelle. Même une augmentation très modeste du nombre de ces entreprises peut entraîner des gains très 
significatifs en matière de création d’emplois et de croissance économique. Les gains les plus importants pourraient être réalisés 
dans le secteur tertiaire canadien où on constate une pénurie de sociétés gazelles.16 Cela peut du reste être une indication claire 
de la lutte du Canada pour être concurrentiel dans une économie mondiale dont le principal moteur de croissance commerciale 
est désormais la demande pour des services et des activités à base de connaissance. Or les services ne constituent que 12 % des 
exportations canadiennes, tandis qu’ils représentent 28 % des exportations en provenance des États-Unis et 19 % du commerce 
mondial.17 

Si le Canada veut accroître sa compétitivité mondiale, son économie devra progresser dans la chaîne de valeur pour atteindre un 
niveau plus élevé de production fondée sur l’innovation.18 Cela exigera la création d’un plus grand nombre de gazelles possédant 
l’ingéniosité, la rapidité, l’ambition et l’adaptabilité nécessaires pour se trouver des niches dans les marchés internationaux. 19 
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Les réseaux et le capital 
humain

La connexion aux marchés et aux 1. 
clients : les premiers clients qui testent 
et réagissent aux nouveaux produits 
et services sont une source précoce de 
revenus et d’informations essentielles 
sur l’expérience du client et sur la qualité 
du produit; cette information est critique 
pour toute amélioration du produit ou 
de sa distribution avant le déploiement à 
grande échelle. 

L’expertise de gestion :2.  de solides 
compétences en gestion et des systèmes 
efficaces ne sont pas nécessaires pour 
lancer une nouvelle compagnie, mais ils 
sont importants pour assurer la croissance 
de l’organisation et sa viabilité à long 
terme. 

Les regroupements :3.  la concentration 
d’initiatives à haut potentiel et à 
croissance élevée, situées à proximité 
immédiate des universités, des groupes 
de réflexion, des fournisseurs et des 
associations professionnelles, permet de 
créer des pôles d’activité qui deviennent 
des centres d’excellence reconnus pour 
des industries particulières.

Les incubateurs d’entreprises et 4. 
les associations industrielles : 
les incubateurs d’entreprises et les 
associations industrielles jouent tous deux 
des rôles clés pour forger des contacts 
entre entrepreneurs et investisseurs 
et pour faciliter la dissémination 
des meilleurs pratiques. Le rôle des 
incubateurs – ces organisations conçues 
pour accélérer la croissance des nouvelles 
initiatives par le biais de services 
d’assistance commerciale, de mentorat 
et d’éducation – est particulièrement 
déterminant pour le renforcement des 
compétences des entrepreneurs et des 
investisseurs. 

Le financement
La disponibilité de capital de risque 1. 
: Pour des écosystèmes de gazelles 
dynamiques, il faut des investisseurs 
capables d’investir à tous les stades de 
croissance de la gazelle. 

Les investisseurs étrangers :2.  les 
compagnies gazelles cherchant des 
possibilités d’exportation, les investisseurs 
étrangers peuvent aider à élargir le réseau 
de la jeune entreprise dans les marchés 
étrangers tout en fournissant le capital 
nécessaire.20 

Autres sources de financement :3.  
d’autres sources de financement sont 
disponibles, par exemple un système 
bancaire qui permet aux gazelles de se 
financer en utilisant comme garantie 
leurs comptes débiteurs ou leurs futurs 
crédits d’impôts, ou des programmes 
gouvernementaux qui diminuent 
l’exposition au risque relatif au client sur 
le plan international. 

Cadre de politique 
publique

La politique fiscale :1.  la politique fiscale 
peut inciter les investisseurs et les 
entreprises à s’intéresser aux gazelles. 

L’appui du public à la recherche et au 2. 
développement (R. et D.) : l’étendue 
du soutien à la R. et D. – soit directement 
par les dépenses publiques, soit 
indirectement au moyen d’un stimulant 
fiscal – contribue à l’émergence des 
innovations sur lesquelles se fondent les 
gazelles. 

Les marchés publics :3.  comme acheteur 
significatif de technologies et de services, 
le gouvernement peut être un client 
précoce des jeunes entreprises et aider 
les gazelles à prendre rapidement de 
l’ampleur. 

Les règlements favorables aux 4. 
gazelles : les systèmes judiciaires qui 
respectent les droits de propriété, y 
compris la propriété intellectuelle, 
peuvent aussi aider à créer un 
environnement favorable à la création de 
gazelles, par exemple. 

Valeurs socioculturelles
La culture entrepreneuriale :1.  une 
culture qui favorise une carrière 
d’entrepreneur et qui tolère les erreurs, 
l’échec « honorable » et la prise de risques 
créera un plus grand nombre de nouvelles 
entreprises et de gazelles potentielles.

Le leadership politique :2.  les dirigeants 
politiques qui plaident la cause de 
l’entrepreneuriat sont des champions 
importants pour la mise en place d’une 
règlementation adaptée aux besoins des 
gazelles. 

Les succès visibles :3.  les entrepreneurs 
qui réussissent et la légende qui entoure 
leur succès inspirent les jeunes et les 
futurs entrepreneurs. 

Les facteurs clés du succès : l’écosystème des gazelles
L’entrepreneuriat et, en particulier l’entrepreneuriat à forte croissance, est une activité complexe à multiples facettes; aucune source d’analyse peut 
seule saisir les causes exactes de la création des entreprises gazelles. En nous appuyant sur une synthèse des recherches et analyses actuelles, nous 
présentons ci-dessous un aperçu qualitatif des conditions clés nécessaires à la prospérité des gazelles. 
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Le cycle de vie de la gazelle : la performance du 
Canada
Pour évaluer la performance du Canada, il faut aussi prendre en considération les différentes étapes que doit traverser une 
nouvelle entreprise avant d’être considérée comme gazelle : 

La phase de fondation s’étend du lancement d’une compagnie à la création de son premier produit de démonstration. Pendant 1. 
cette étape, les nouvelles entreprises sont financées par la famille et les amis, ou au moyen de marges de crédit personnelles. 

Pendant la phase de démarrage, la compagnie affine son produit. Le financement pendant cette période vient surtout 2. 
d’investisseurs providentiels (des individus fortunés, d’ordinaire des entrepreneurs qui ont eux-mêmes fondé ou géré 
avec succès une ou plusieurs compagnies) et des fonds de capital-risque (des capitaux spécialisés mis en commun et gérés 
indépendamment). 

Pendant la phase de croissance, le modèle d’entreprise est validé. Pour pouvoir croître pendant cette phase, une compagnie a 3. 
besoin de capitaux substantiels prêtés par des institutions financières plus grandes, d’une expertise en gestion professionnelle 
et d’accès aux marchés. 

À l’atteinte de la maturité, le taux de croissance se stabilise et la gazelle devient une grande compagnie et, en toute probabilité, 4. 
une compagnie internationale.

Un grand nombre de jeunes entreprises canadiennes ne réussissent pas à faire la transition de la phase de démarrage à 
celle de croissance. Ce moment de transition est communément appelé « Vallée de la mort »; c’est la phase à haut risque de 
pré-commercialisation des nouvelles initiatives, entre le financement initial de la R. et D. et juste avant qu’une compagnie soit 
assez grande pour attirer le financement des institutions financières ou des investisseurs du secteur industriel. Quoique la « Vallée 
de la mort » soit souvent liée à un manque de capital à risque, les contacts, les compétences en gestion et l’expérience de tous 
les individus impliqués sont tout aussi importants pour la réussite de la compagnie à cette étape. Les investisseurs providentiels, 
en particulier, jouent un rôle crucial : non seulement injectent-ils des liquidités dans l’entreprise naissante, mais ils donnent aussi 
des conseils de gestion, agissent comme mentors pour les entrepreneurs et ouvrent leurs réseaux de partenaires, de clients et 
d’employés potentiels; de plus, ils attirent l’attention du secteur du capital-risque – et même celle d’investisseurs éventuels dans 
les phases ultérieures – sur le potentiel de l’entreprise. 21 

Parmi le petit nombre d’entreprises canadiennes naissantes qui survivent à la « Vallée de la mort », la plupart ne dépassent pas la 
phase de croissance, soit parce qu’elles sont achetées par une entreprise plus grande avant leur introduction en bourse, ou parce 
que les capitaux considérables, les circuits internationaux, la base de clientèle et les partenariats requis leur font défaut pour 
passer au niveau de croissance supérieur. Même si l’acquisition par une autre compagnie n’est pas en soi un problème et peut 
même avoir des retombées positives, le Canada y perd l’occasion de conserver le siège social de l’entreprise, les activités de R. et D. 
qui y sont associées et l’expertise corporative connexe qui peut, à son tour, créer des pôles d’activités et des emplois attrayants. En 
effet, rares sont les grandes compagnies cotées en bourse au Canada qui ont réussi à traverser toutes les phases du cycle de vie de 
la gazelle. 

Pour comprendre la performance du Canada, nous avons répertorié les quatre phases de croissance des nouvelles initiatives en 
regard des quatre aspects déterminants de l’écosystème entrepreneurial. En nous fondant sur cette analyse, nous avons identifié 
les principaux obstacles à la création, la croissance, et la maturité des gazelles au Canada. 
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* Proportion des entreprises à forte croissance au Canada (emplois): Parsley, Chris et Sonja Djukic. L’état de l’entrepreneuriat au Canada, Industrie Canada, Ottawa, 2010, p. 9.

Le cycle de vie de la gazelle: la performance du Canada

Taux de survie
% d’entreprises 

canadiennes qui 
survivent comme 

gazelles

Fondation Démarrage Croissance Maturité Croissance
Revenu
Employés
Innovation
Capacité de 
gestion
Orientation à 
l’exportation
R. et D.
Connaissance du 
marketing

Déterminants 
du succès La Vallée de la mort Achat Questions clés

Réseaux et 
capital humain

Solide techniquement 
mais compétences 
commerciales insuf-
fi santes, notamment en 
fi nance et en marketing

Manque de mentors 
et de gestionnaires 
professionnels
Insuffi  sance des 
connexions avec 
les réseaux de 
ressources nécessaire 
(par ex. fi nanciers, 
clients, partenaires, 
fournisseurs)

Peu de contacts avec 
les clients 
Absence de grandes 
multinationales 
canadiennes

Absence de gestion-
naires canadiens de 
calibre mondial

Absence de 
gestionnaires 
de calibre 
mondial

Financement Dépendance excessive 
sur le fi nancement par 
« les amis et la famille »

Absence d’investisseurs 
providentiels (ce qui 
ajoute à la faiblesse des 
réseaux)
Retranchement précoce 
du capital-risque

Absence de 
fi nancement de 
capital-risque canadien 
suffi  sant
Peu d’investissement 
institutionnel canadien
Réseaux modestes de 
capital international

Bon accès aux marchés 
internationaux de PAPE 
et de placements privés 
Solides marchés de 
capital-risque publics

Marchés de 
capital faibles 
pour les 
compagnies 
des secteurs 
scientifi que et 
technologique

Cadre de 
politique

Appui solide à la 
recherche universitaire
Faibles obstacles aux 
« start-ups »

Mesures 
d’encouragement fi scal 
ineffi  caces pour la R. 
et D.
Absence de mesures 
d’encouragement 
pour les investisseurs 
providentiels

Peu d’achats 
gouvernementaux
Crédits d’impôt 
mal-ciblés

Parti pris de politique 
fi scale contre les 
grandes entreprises 
(par ex. RS&DE 
non-remboursables)

Concentration 
insuffi  sante sur 
la promotion 
des gazelles

Valeurs 
socioculturelles

Absence d’ambition 
de devenir un 
entrepreneur à forte 
croissance

Préjugés défavorables 
même pour les « échecs 
honorables »

Propension à vendre 
trop tôt

Trop peu 
d’entrepreneurs 
de gazelle à succès 
méritant d’être célébrés

Trop peu 
d‘appétit pour 
la grande 
victoire chez les 
Canadiens

Note du Canada A- D D A-

Possibilité d’amélioration du Canada :
 Faible  Moyen  Élevé

100%

0.5%*
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Les réseaux et le capital humain
Les connexions absentes : le degré de connexion des entrepreneurs avec les acteurs clés dans leur écosystème d’affaires est 
un élément déterminant de leur capacité à surmonter les obstacles auxquels ils font face quand ils essaient de faire croître leurs 
entreprises. Même si les pôles d’activités régionaux et locaux sont importants, les liens menant aux pôles mondiaux de premier 
plan comme Silicon Valley le sont aussi, d’autant plus qu’ils fournissent des connexions de calibre international aux technologies, 
aux clients, aux financiers et aux employés potentiels

Le Canada a un grand nombre d’accélérateurs ou d’incubateurs privés et publics qui offrent une combinaison de connexions, de 
financement de démarrage, de mentorat et un lieu de travail pour les compagnies naissantes. Ces entités existent aux niveaux 
locaux et régionaux (comme MaRS Discovery District à Toronto) ou dans une cadre de concentration sectorielle précis (Wavefront à 
Vancouver pour les entreprises de télécommunication sans fil et les compagnies de nouveaux médias). Même si ces organisations 
jouent un rôle important quant aux contacts qu’ils offrent, le système canadien d’accélération et d’incubation est éparpillé et est 
composé d’acteurs dont l’importance et la qualité varient considérablement. Ceci présente un sérieux défi aux regroupements 
plus petits, tant pour leurs efforts pour d’établir des connexions mondiales, que pour la diffusion des connaissances et des 
meilleures pratiques à travers les secteurs et les régions du Canada. Au cours de nos entrevues, nous avons aussi constaté que les 
compagnies canadiennes ne sont pas très bien interconnectées avec les pôles d’activités clés à l’échelle internationale. 

Le Canada a pris du retard dans la mobilisation de sa communauté d’entrepreneurs et d’investisseurs expatriés qui font des affaires 
au-delà de nos frontières dans les principaux pôles d’activité mondiaux. Récemment, le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international a formé un partenariat avec des entrepreneurs canadiens qui travaillent avec succès dans la Silicon Valley, 
pour créer C100, une organisation à but non lucratif qui offre mentorats et connexions aux nouveaux entrepreneurs canadiens. 
Mais il reste encore beaucoup à faire. 

Pénurie de gestionnaires d’entreprises compétents et chevronnés : selon Ilse Treurnicht, PDG de MaRS Discovery District, 
un des plus grands incubateurs de jeunes entreprises au Canada, la croissance des compagnies a moins à voir avec la technologie 
qu’avec les ressources de gestion. « Certains jours, on a l’impression d’être une organisation de ressources humaines. Nous 
voyons des compagnies bourrées de talent et avec des actifs technologiques considérables… (mais pour croître) ils sont à 
la recherche de leur premier responsable du développement commercial. »22 On a constaté que les compagnies qui ont des 
systèmes de gestion efficaces – que ce soit dans le domaine des finances, des ressources humaines ou de la planification 
stratégique – croissent trois fois plus rapidement au cours des cinq premières années; de plus, la croissance des entreprises qui 
n’ont pas ces systèmes tend à stagner aux alentours d’une cinquantaine d’employés.23 

Malgré que les entreprises canadiennes aient un accès à une compétence scientifique et ingéniorale comparable à celle de nos 
concurrents internationaux, nos cadres potentiels manquent de formation en gestion et d’éducation formelle.24 Par rapport 
aux États-Unis, nous produisons un plus grand nombre de diplômés par habitant aux niveaux du baccalauréat et du doctorat en 
sciences et en génie, mais nous sommes à la traîne pour ce qui est de décerner des diplômes de gestion à tous les niveaux.25 Au 
cours de nos discussions avec des investisseurs et des spécialistes de l’industrie, il est également apparu que les gestionnaires 
canadiens n’ont tout simplement pas l’expérience du travail à l’étranger dans le domaine commercial; mais, ce qui est encore plus 
important, c’est qu’ils ne savent pas tirer les leçons d’échecs passés dans le démarrage d’entreprises, pour ensuite réessayer. 

Le financement
Manque de financement au stade précoce : même si le capital-risque est, de tradition, la principale source d’investissement 
pour les entreprises naissantes, on s’entend de plus en plus pour affirmer que l’industrie canadienne du capital-risque est 
en crise. Depuis les cours élevés enregistrés au début des années 2000, le financement et les décaissements ont maintenant 
diminués de façon nette jusqu’aux niveaux du milieu des années 1990.26 Le fait que les compagnies naissantes canadiennes 
ne réussissent à mobiliser que 40 % des sommes réunies par des jeunes entreprises américaines comparables, constitue en 
soi un bon indicateur de l’insuffisance du capital-risque disponible au Canada.27 De plus, les fonds canadiens de capital-risque 
ont tendance à limiter leurs investissements à des compagnies qui ont atteint un stade plus avancé de développement, qui 
ont des technologies éprouvées et des marchés avérés, et qui présentent donc un risque moindre. Des initiatives passées 
comme les fonds de placement des travailleurs de détail axés sur l’investisseur ont également déformé le marché canadien 
des investissements. Les fonds de capital-risque privés ont été mis en concurrence avec ces fonds fiscalisés qui avaient souvent 
le mandat d’investir, même quand les conditions des marchés étaient défavorables. De ce fait, un grand nombre de fonds de 
capital- risque canadiens sont passé aux États-Unis, diminuant ainsi d’autant plus le réservoir d’investisseurs au Canada.28 
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Cela a donné lieu à un écart de financement pour les jeunes compagnies au Canada qui doivent désormais se fier davantage 
à l’investissement informel d’investisseurs providentiels, d’amis et de parents. Cependant, les mécanismes pour connecter les 
investisseurs providentiels aux jeunes compagnies sont sous-développés, ce qui rend les marchés canadiens actuels de capital de 
démarrage inefficaces et imparfaits.29 

Manque de sophistication et de connectivité des financiers canadiens : aux États-Unis, le capital-risque est réputé pour 
encourager l’adoption précoce de systèmes de gestion solides, alors qu’au Canada notre industrie de capital-risque néglige 
d’assumer ce rôle et, par conséquent, produit des résultats décevants. Les revenus canadiens sont uniformément beaucoup plus 
bas que ceux de leurs homologues américains.30 Comme le signalait la Banque de développement du Canada (BDC) à l’occasion 
de sa Révision législative en 2010, ses activités de capital-risque avaient perdu entre 20 et 100 millions de dollars au cours de 
chacune des cinq années précédentes parce que les fonds étaient gérés par des associés commandités sans expérience et 
n’ayant que fort peu de contacts internationaux.31 Pendant nos consultations, nous avons appris qu’une autre cause de la piètre 
performance de l’industrie canadienne du capital-risque est la pénurie d’investisseurs providentiels d’expérience avec la capacité 
essentielle de pouvoir passer au crible les flux de transactions de capital-risque. 

Cadre de politique publique
Stratégie « Push » de recherche universitaire : les Canadiens excellent en recherche fondamentale mais luttent pour en 
appliquer les résultats à la création d’entreprises capable d’acquérir une renommée internationale.32 Venant juste après la 
Suède, le Canada investit un plus haut pourcentage de son économie dans la recherche universitaire que tous les autres pays de 
l’OCDE.33 Ceci reflète l’adoption par le Canada d’une stratégie « push » qui repose sur l’hypothèse tacite que la seule recherche 
suffit à créer des gazelles, tout en ignorant la stratégie « pull » qui réagit à un besoin du marché. Sans cette dernière, les 
investissements du Canada dans la recherche ne parviennent pas à produire des retombées commerciales.

Mesures d’encouragement inefficaces à la R. et D. industrielle : le gouvernement appuie la recherche et le développement 
du secteur privé de deux façons : indirectement, par des encouragements fiscaux, et directement, par le financement. Le 
programme fédéral de crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental (RS&DE) représente 
environ 90 % de l’appui du Canada à la R. et D. industrielle avec un financement annuel de 4,5 milliards de dollars. Le programme 
de RS&DE offre des crédits d’impôt remboursables de 35 % pour les premiers 3 millions de dollars de dépenses admissibles en 
R. et D. par les sociétés privées sous contrôle canadien (SPCC), de 20 % pour les dépenses au-delà de 3 millions de dollars et 
de 20 % pour les dépenses par les non-SPCC. Si le programme est apprécié des entrepreneurs, on craint de plus en plus que sa 
mise en œuvre et son administration par l’Agence du revenu du Canada ne soient devenues trop contraignantes et sujettes aux 
manipulations.34 Par exemple, comme le programme ne soumet pas les chercheurs à des critères précis de commercialisation, 
les entreprises sont encouragées à définir le plus grand nombre possible de leurs activités comme R. et D., même si ce travail 
contribue peu à produire des innovations.35 En outre, les remboursements consentis aux compagnies innovatrices qui 
bénéficient d’une part importante d’investissement ou de gestion étrangères sont beaucoup plus modestes que ceux offerts aux 
petites compagnies SPCC. 

Le Canada dépense proportionnellement beaucoup moins en soutien direct pour la R. et D. industrielle que les États-Unis, où 
environ 80 % de ces dépenses sont directes.36 Le gouvernement canadien assure un financement limité pour la R. et D. aux 
compagnies de moins de 500 employés par le biais du Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI). Le PARI est administré 
par le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) et, en plus d’appui financier aux activités de R.et D., il offre aussi des 
conseils, des contacts et des partenariats à travers ses conseillers en technologie industrielle (CTI). Son budget annuel total est 
d’environ 150 millions de dollars, dont un peu moins de 5 % est affecté aux activités de R.et D. Contrairement au RS&DE, le PARI est 
considéré comme étant une réussite éclatante; de 2002 à 2009 inclusivement, on estime à 11 milliards de dollars les retombées de 
l’investissement de 1,4 milliard de dollars.37 

Encouragement insuffisant par contrats d’achat des gouvernements : étant donnés leurs besoins d’approvisionnement, 
les gouvernements peuvent également jouer un rôle de catalyseur dans l’établissement des gazelles. Un contrat d’achat du 
gouvernement peut fournir à la compagnie naissante le revenu précoce et le volume nécessaires pour rendre son produit ou ses 
services commercialement viables. Au Canada, les gouvernements invoquent souvent les contraintes imposées par les traités 
commerciaux pour justifier leur réticence à mettre en place des politiques d’approvisionnement qui, tout en respectant les 
règles commerciales, favoriseraient aussi les jeunes compagnies canadiennes. Trop souvent, les contrats en appels d’offres sont 
octroyés à des géants américains ou européens de la technologie qui se tournent alors vers leurs associés non-canadiens pour 
les contrats de sous-traitance. 
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Les valeurs socioculturelles
Faible ambition : un thème commun est revenu tout au long de nos consultations : le Canada est dépourvu de la culture 
entrepreneuriale nécessaire pour assurer le succès des entreprises à croissance rapide. On nous a souvent répété que les 
entreprises canadiennes n’ont pas l’appétit et l’ambition qu’il faut pour être concurrentielles à l’échelle internationale; elles 
évitent les risques et vont rarement voir au-delà du marché américain dont l’accès est si facile. Le Comité d’experts sur les 
innovations commerciales devait conclure que c’est la marque distinctive de l’histoire canadienne et non les capacités innées 
de nos gens d’affaires qui explique cette absence d’ambition : « les attitudes…ont été formées depuis fort longtemps par les 
circonstances particulières de l’économie canadienne. »38 

Un des facteurs contribuant à cette absence d’ambition est que l’ambition entrepreneuriale n’est pas cultivée chez les jeunes 
Canadiens. Les systèmes d’éducation canadiens sont conçus pour préparer les étudiants à devenirs des employés productifs et 
non à créer leurs propres emplois en réussissant comme entrepreneurs. C’est au niveau postsecondaire que cette tendance est le 
plus évidente. 

Dans une enquête récente menée par Industrie Canada, moins de 30 % des collèges et universités consultées identifiaient 
l’avancement de l’entrepreneuriat comme un de leurs objectifs institutionnels.39 De plus, plus de 40 % des établissements 
n’avaient aucun contact avec des investisseurs, limitant ainsi les possibilités de financement pour le démarrage de nouvelles 
entreprises étudiantes. L’enquête révélait de plus que ce manque de financement ne correspondait nullement à l’absence de 
demande de la part des étudiants; les étudiants exprimaient au contraire un haut niveau d’intérêt pour ce qui était de recevoir 
l’appui de leur établissement afin de pouvoir participer le plus tôt possible à des initiatives entrepreneuriales nouvelles. Toutefois, 
les possibilités d’apprentissage et de participation à des activités entrepreneuriales continuent d’être surtout confinées aux écoles 
de commerce dans la majorité des établissements d’enseignement supérieur canadiens, la compréhension qu’ont les étudiants 
des autres facultés du potentiel commercial de leur expertise restant minime.40

Le renforcement de l’écosystème des gazelles 
au Canada : Une stratégie nationale pour un 
entrepreneuriat à forte croissance
Les facteurs qui sous-tendent la création, la croissance, et la maturité des gazelles sont nombreux et complexes. Il n’y a pas de 
recette magique. En outre il faudra pour renforcer les faiblesses identifiées ci-dessus dans l’écosystème canadien des gazelles 
au Canada que de nombreux acteurs participent, y compris les gouvernements provinciaux et fédéral, les entreprises, les 
investisseurs, les associations industrielles et les établissements d’enseignement. 

Toute stratégie implique deux considérations principales : l’impact et la faisabilité. Les initiatives qui auront le plus d’impact sur le 
renforcement de l’entrepreneuriat à forte croissance seront celles qui réussiront à mobiliser une action concertée. Pourtant, nous 
devons aussi reconnaître que ces initiatives seront les plus difficiles à réaliser. 

Dans cet esprit, nous présentons ci-dessous trois séries de recommandations pour faire progresser Une stratégie nationale pour 
un entrepreneuriat à forte croissance. La première série comprend les éléments essentiels d’une stratégie nationale qui, à long 
terme, aura l’impact le plus grand sur la création d’un nombre plus élevé de gazelles au Canada. Pour poursuivre sur la lancée 
de ces éléments essentiels, la deuxième série identifie les « fruits mûrs » à portée de main qui pourraient être plus facilement 
réalisés à court terme. Enfin, la troisième série présente des recommandations complémentaires. Nous reconnaissons que les 
recommandations qui suivent nécessiteront des analyses plus poussées quant à la conception, la réalisation et la rentabilité. Même 
si la mise en œuvre de cette stratégie nécessitera de nouvelles dépenses publiques, il nous semble que les avantages nets à long 
terme qu’en retirera le Canada sous forme d’emplois, de croissance économique et, conséquemment, de recettes fiscales, justifient 
amplement l’investissement public. 
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Jeter les bases de l’excellence
Lancer le Partenariat canadien d’aide au démarrage d’entreprises : la pièce centrale essentielle de notre stratégie nationale 
est la création d’une organisation indépendante qui puisse concevoir et promouvoir les politiques et programmes nécessaires 
au soutien d’un entrepreneuriat de gazelle. Le président Barack Obama lançait récemment une organisation semblable comme 
pilier central de sa stratégie nationale d’innovation pour réaliser une croissance durable et créer des emplois de qualité aux 
États-Unis. Si le Canada est sérieux en ce qui concerne l’adoption de la vision défendue dans le présent rapport, il sera essentiel 
de mettre en place un catalyseur qui puisse enfin connecter toutes les parties d’un système éparpillé et cloisonné d’organisations 
publiques et privées qui soutiennent les compagnies naissantes. 

Le gouvernement du Canada devra se trouver de nouveaux partenaires du secteur privé afin d’établir, par une loi du Parlement, le 
Partenariat canadien d’aide au démarrage d’entreprises, une organisation indépendante à but non lucratif qui aura pour mission : 

D’accroître le nombre de compagnies gazelles au Canada; de célébrer l’excellence 
entrepreneuriale comme élément déterminant au cœur-même de la prospérité à long 
terme du Canada; et de favoriser les initiatives d’un plus grand nombre d’individus et 
de régions pour bâtir des compagnies canadiennes de calibre international. 

Pour atteindre ces buts, l’organisation devrait a vaste mandat et centrer ses activités sur :

La recherche et la promotion –1.  Instaurer une solide compréhension des moteurs de l’entrepreneuriat à croissance 
rapide au Canada et à l’échelle mondiale par le biais des recherches en cours sur les tendances et les réalisations locales et 
internationales; au moyen d’évaluations de programmes et d’investissements ciblant tout particulièrement les gazelles; et en 
faisant des évaluations comparatives des entreprises canadiennes par rapport aux meilleures pratiques mondiales dans chacun 
des secteurs. 

L’éducation et la formation –2.  En se fondant sur la recherche sur les meilleures pratiques, développer et diffuser auprès des 
incubateurs, des accélérateurs et des universités, des programmes conçus pour informer les chercheurs, les entrepreneurs et 
les investisseurs sur la commercialisation de la recherche universitaire et sur l’accélération des nouvelles initiatives de capital 
risque; et enfin, offrir des programmes de mentorat aux entrepreneurs et investisseurs ambitieux.

L’innovation par la collaboration –3.  Chercher les occasions de connecter les universités, les gens d’affaires, les investisseurs 
et les gouvernements partout au Canada et de par le monde, afin d’élargir les contacts avec les marchés mondiaux, les clients 
et les partenaires commerciaux. 

Un facteur déterminant de la réussite du Partenariat canadien d’aide au démarrage d’entreprises sera le niveau d’innovation dans 
la conception-même de l’organisation. Son indépendance des gouvernements et des compagnies est essentielle mais, en fin de 
compte, l’organisation devra rendre des comptes aux deux. 

Établir des crédits d’impôt nationaux pour les investisseurs providentiels : pour encourager un capital- risque précoce qui 
soit à la fois plus élevé et plus « intelligent », nous recommandons un crédit d’impôt national pour les investisseurs providentiels, 
sur le modèle du programme provincial de capital-risque (VCP) en Colombie-Britannique qui a engendré des retombées très 
positives tant par le nombre d’emplois créés que pour l’importance des recettes fiscales.41 Les compagnies admissibles qui 
sont à la recherche d’investissements font une demande pour recevoir une attribution de crédit d’impôt, puis elles peuvent 
offrir aux investisseurs un crédit d’impôt remboursable après-investissement de 30 %. L’attribution totale du crédit d’impôt est 
limitée à divers niveaux, selon les industries, et les crédits sont disponibles selon le principe du « premier arrivé premier servi ». 
La nature provinciale de ce programme présente des limitations; les investisseurs de la Colombie-Britannique ne peuvent pas 
recevoir les mêmes avantages s’ils investissent dans des compagnies en dehors de la province, pas plus que les compagnies 
locales ne peuvent utiliser le programme pour attirer les investisseurs de l’extérieur. Un programme national avec la coopération 
des provinces et du gouvernement fédéral élargirait le nombre d’investisseurs et de compagnies qui en profiteraient et 
encouragerait la formation de réseaux plus vastes. Le programme devrait être financé à parts égales par les gouvernements 
fédéral et provinciaux, et être conçu pour permettre à chaque province de cibler les industries spécifiques qu’elles estiment 
prioritaires pour créer des pôles d’activités. Grâce à des ententes entre les provinces, les résidents du Canada de toutes les 
juridictions seraient admissibles pour l’obtention de crédits d’impôt s’ils investissaient dans une autre juridiction que la leur. 
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Préparer la prochaine génération de champions de l’innovation : les étudiants des établissements d’enseignement 
postsecondaire – surtout dans les facultés de génie et de sciences – devraient bénéficier d’éducation entrepreneuriale et pouvoir 
acquérir une compréhension du marketing élémentaire et du financement par capital-risque. Ces établissements devraient offrir 
des cours transdisciplinaires où les étudiants en génie et en sciences, en particulier, pourraient travailler avec leurs condisciples 
en commerce afin de développer leur connaissance du développement des marchés et des produits. Cette réciprocité 
permettrait aux étudiants en commerce d’élargir leurs connaissances en science et technologie, aiderait à surmonter les lacunes 
en gestion dans les compagnies naissantes canadiennes et contribuerait à créer une classe de gestionnaires mieux informés sur 
la technologie et les sciences. Les universités devraient également encourager, ou du moins permettre, au personnel enseignant 
de profiter de mises en disponibilité pour se joindre à des compagnies naissantes et acquérir des connaissances pratiques qu’ils 
pourraient ensuite partager avec leurs étudiants. Même si les universités devaient assumer les coûts du temps d’enseignement 
perdu, nous croyons qu’elles seraient gagnantes en attirant du personnel enseignant de haut calibre dont l’enseignement serait 
amélioré par une telle expérience pratique. Le gouvernement pourrait aussi rembourser les universités pour une partie du coût 
du temps d’enseignement perdu par des subventions semblables à celles offertes actuellement aux étudiants diplômés par le 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG).

Nous recommandons aussi l’incorporation de cours de finances et d’entrepreneuriat dans les programmes d’études des écoles 
secondaires. Ces connaissances fondamentales amélioreraient la littératie financière des jeunes, leur donnerait une bonne 
compréhension des marchés et de la commercialisation et les exposerait davantage à l’entrepreneuriat comme choix de carrière 
viable. 

Renforcer les politiques et les décisions fondées sur des données probantes: les gouvernements fédéral et provinciaux 
doivent travailler avec le secteur industriel pour se faire une meilleure idée de l’activité des entreprises au Canada et pour mieux 
comprendre les facteurs qui conduisent à l’entrepreneuriat à forte croissance. Même s’il y a de l’activité entrepreneuriale dans 
les compagnies canadiennes de toutes tailles, on peut déplorer la pénurie de données sur l’entrepreneuriat dans les grandes 
entreprises. Les connaissances empiriques sur l’entrepreneuriat canadien sont en général limitées aux compagnies de moins 
de 250 employés.42 Nous avons également découvert au cours de nos recherches que les données sur les entreprises financées 
par le capital-risque et les investisseurs providentiels sont très limitées. Une meilleure collecte de données permettrait aux 
gouvernements de cibler plus précisément les gazelles avec des programmes conçus spécifiquement pour elles et non plus 
seulement pour les jeunes entreprises en général; et cela leur permettrait également d’évaluer l’efficacité des programmes 
actuels. 

Créer une dynamique
Encourager les marchés publics: le programme « Small Business Innovation Research » (SBIR) du gouvernement des 
États-Unis oblige les principaux ministères à consacrer 2,5 % de leur budget interne de R.et D. à des contrats par appels d’offres 
avec des jeunes compagnies admissibles, pour développer de nouvelles solutions technologiques adaptées aux besoins du 
gouvernement. En moyenne, les compagnies SBIR comptent chaque année pour près du quart de tous les gagnants des U.S. R. 
et D. 100 Award .43 Jusqu’à tout récemment, le Canada n’avait pas de programme comparable, mais en 2010 le gouvernement 
lançait à titre d’expérience pilote le Programme canadien pour la commercialisation des innovations (PCCI) doté d’un budget 
de 40 millions de dollars; le PCCI favorisera l’achat de technologies pré-commerciales dans les secteurs de l’environnement, de 
la sûreté et de la sécurité, de la santé et des technologies habilitantes. C’est-là un premier pas important, mais il reste encore 
beaucoup à faire; les gouvernements provinciaux et territoriaux devraient également être encouragés à mettre en place des 
politiques semblables, particulièrement dans les secteurs à forte intensité cognitive comme la santé et l’éducation. 

Améliorer les mesures d’encouragement pour la commercialisation de la R. et D. : pour augmenter l’efficacité du 
soutien gouvernemental pour la commercialisation de la recherche et du développement, nous recommandons que le 
gouvernement fédéral, au lieu de privilégier le financement des crédits d’impôt du programme de la recherche scientifique et 
du développement expérimental (RS&DE) comme il le fait actuellement, apporte un soutien accru au Programme d’aide à la 
recherche industrielle (PARI). Nous recommandons expressément qu’on étudie la possibilité de réduire le niveau du pourcentage 
des crédits d’impôt pour le RS&DE, afin de pouvoir augmenter le niveau absolu du financement pour le PARI. Pour contenir les 
dépenses de RS&DE, nous recommandons aussi de considérer un critère de commercialisation pour garantir que la R. et D. soit 
menée dans le but de générer des bénéfices à partir de l’innovation. Enfin, pour autant que la recherche soit menée au Canada, 
l’admissibilité au RS&DE devrait être élargie aux compagnies privées et publiques indépendamment de leur propriété effective, 
pour éviter de pénaliser les compagnies canadiennes qui choisissent de se trouver des investisseurs étrangers. 
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Renforcer les réseaux d’expatriés canadiens : le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international peut 
jouer un rôle encore plus important en connectant les groupes d’expatriés dans les autres centres entrepreneuriaux de calibre 
international comme Boston aux réseaux d’entrepreneurs et d’investisseurs au Canada. Nous devons faciliter les contacts 
entre nos expatriés qui ont réussi et les meilleures gazelles potentielles, et les encourager à devenir membres du conseil 
d’administration des compagnies naissantes canadiennes. Nos missions commerciales doivent se concentrer sur les pôles 
d’activités et les réseaux locaux et augmenter la connectivité.

Autres mesures de soutien
Attirer les meilleurs gestionnaires du monde : comme en fait foi le présent rapport, la pénurie chronique de personnes 
qualifiées en gestion entrave la création de gazelles potentielles au Canada. Le Canada doit ouvrir ses frontières aux 
gestionnaires entrepreneuriaux du plus haut calibre. Nous recommandons donc l’adoption d’un Programme des travailleurs 
étrangers temporaires pour les gestionnaires en haute technologie, qui prendrait pour modèle le Programme des travailleurs 
étrangers temporaires pour les spécialistes en technologie de l’information (IT), en place de 1997 à 2010 pour atténuer les 
obstacles pour les employeurs canadiens qui voulaient engager des spécialistes étrangers de l’IT. Même si le ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration a jugé récemment que cette pénurie de compétences techniques avait été comblée, nous 
recommandons que le ministère relance le programme, mais avec un objectif différent : éliminer la pénurie de compétences en 
gestion dans notre économie. Spécifiquement, nous proposons un programme qui soutiendrait le développement de projets, de 
produits et d’entreprises, et qui ciblerait les gestionnaires du marketing et des ventes. Le Canada devrait également s’inspirer du 
Royaume-Uni où on a expérimenté avec une politique selon laquelle les titulaires de MBA des meilleures écoles de commerce du 
monde entier sont admissibles pour l’obtention accélérée de visas de résidence. 

Élargir la base de capital-risque au Canada : en plus de ses investissements dans les fonds privés de capital-risque, comme 
ceux du gouvernement de l’Ontario et de la BDC, le gouvernement du Canada devrait faire des investissements stratégiques 
dans des fonds de capital-risque étrangers pour encourager le capital étranger et élargir les réseaux d’entrepreneurs et 
d’investisseurs canadiens. Ce modèle a bien réussi dans divers pays, notamment en Israël où le programme Yozma a permis 
de bâtir une industrie du capital-risque sophistiquée en une dizaine d’années seulement. Le programme a créé des mesures 
d’encouragement spéciales pour attirer en Israël des fonds de capital-risque étrangers avec leurs réseaux et leur expertise 
en investissement de calibre international. L’apport en capital, en expertise et en réseaux a augmenté considérablement; 
aujourd’hui, Israël présente un cas exemplaire de réussite dans le domaine de la haute technologie internationale.44 Au Canada, 
cette approche fonctionne déjà bien à l’échelle provinciale. Le B.C. Renaissance Capital Fund lancé par la province de Colombie-
Britannique a investi des capitaux dans sept fonds de capital-risque aux États-Unis et au Canada qui ont plus de 2 milliards de 
dollars de capitaux en gestion pour l’investissement. .

Conclusions
L’entrepreneuriat au Canada en 2011 est solide et mérite d’être célébré. Toutefois le Canada ne réalise pas pleinement son potentiel 
entrepreneurial. Il nous faut plus d’entreprises qui soient suffisamment innovatrices et ambitieuses pour être concurrentielles à 
l’échelle internationale et pour promouvoir une croissance durable de l’économie et de l’emploi au Canada. Les gouvernements 
et le milieu des affaires doivent travailler ensemble pour développer et mettre en œuvre une Stratégie nationale pour un 
entrepreneuriat à forte croissance qui créera des conditions beaucoup plus favorables à l’émergence de gazelles canadiennes. 

Pour progresser, les responsables politiques canadiens doivent faire de l’entrepreneuriat à forte croissance une priorité qui puisse 
continuer bien au-delà de « L’année de l’entrepreneur ». Nos entrepreneurs qui ont réussi à l’échelle mondiale doivent devenir des 
champions publics et des modèles pour une nouvelle génération de jeunes Canadiens ambitieux. Et surtout, il faudra encourager 
l’acceptation de l’échec « honorable », car l’augmentation du nombre de nouvelles compagnies avec des ambitions de gazelle 
conduira inévitablement à une augmentation du nombre de nouvelles initiatives qui ne survivront pas. L’apprentissage qui peut 
découler de ces échecs, pourtant, mérite d’être célébré comme marque d’une culture entrepreneuriale bien développée.

Créer des emplois en plus grand nombre et de meilleure qualité pour nos citoyens, réaliser des innovations à même de résoudre 
les défis du 21ème siècle, et enflammer l’imagination de nos futurs chefs de file entrepreneuriaux – ce sont là les perspectives qui 
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